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RÉSUMÉ
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Par un acte de dona tion signé au cours du XVII  siècle, un parti cu lier
avait cédé à la commune d’Aix- en-Provence la propriété d’une source
destinée à alimenter une fontaine publique à réaliser sur le cours
Sextius. Cette dona tion était consentie moyen nant l’enga ge ment « à
perpé tuité » de la commune de laisser à l’inté ressé et ses ayants droit
la libre dispo si tion des versures de cette fontaine « après l’usage des
parti cu liers et abreu vage des bestiaux ». Les proprié taires de fonds
préten dant disposer du droit de jouis sance de ces eaux
surabon dantes, notam ment pour l’arro sage de leurs jardins, avaient
demandé à la commune le réta blis se ment de l’alimen ta tion de leurs
propriétés par ces eaux.
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La Cour a rejeté l’appel des inté ressés, en regar dant les eaux de cette
source, la fontaine publique destinée à être alimentée par cette
source de même que les eaux surabon dantes desti nées à s’en écouler,
comme rele vant du domaine public de la commune. Selon la Cour, et
contrai re ment à l’argu men ta tion des requé rants, l’enga ge ment
sous crit par la commune dans l’acte d’acqui si tion de la source, même
à titre perpé tuel, était dès l’origine incom pa tible avec le régime de la
doma nia lité publique, et ne peut s’analyser ni comme une servi tude
conven tion nelle, ni comme une charge ou une condi tion, au sens des
dispo si tions des articles 900‐2 du code civil et L. 1311‐17 du code
général des collec ti vités territoriales.
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Déro ga tions à l’inter dic tion de
destruc tion des espèces proté ‐
gées : à quelle échelle faut‐il
appré cier la condi tion tenant à
l’absence de solu tion alter na tive
satis fai sante ?

Résumé : Il résulte des termes mêmes de l’article L. 411‐2 du
code de l’envi ron ne ment qu’une déro ga tion à l’inter dic tion
de destruc tion, de pertur ba tion inten tion nelle ou de
dégra da tion de spéci mens et d’habi tats d’espèces animales
proté gées ne peut être accordée que s’il « n’existe pas
d’autre solu tion satis fai sante ». En l’espèce, le porteur du
projet a étudié les emprises poten tielles et a choisi
l’implan ta tion la moins préju di ciable à l’envi ron ne ment en
bornant son analyse compa ra tive au terri toire de la
commune. La cour juge que cette démarche était
insuf fi sante. L’exis tence d’une éven tuelle solu tion
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alter na tive, moins impac tante pour la biodi ver sité, en
parti cu lier parce qu’elle aurait pu porter sur des terrains
déjà arti fi cia lisés, devait, en effet, être recher chée au- delà
du seul terri toire communal.

La commune de Cruis a lancé en 2009 un appel à projets sur la
possi bi lité d’implanter une unité de produc tion d’énergie
photo vol taïque sur son terri toire. La société Boralex a décidé de
répondre à cet appel à projets. Le projet retenu consiste en
l’aména ge ment d’un parc photo vol taïque d’une puis sance élec trique
de 10,66 MW et d’une surface de 16,7 hectares, à environ deux
kilo mètres au nord- est du village de Cruis, dans un espace naturel sur
les pentes de la montagne de Lure.

1

L’asso cia tion des amis de la montagne de Lure relève appel du
juge ment du tribunal admi nis tratif de Marseille ayant rejeté sa
demande tendant à l’annu la tion, d’une part, de l’arrêté du
17 janvier 2020 par lequel le préfet des Alpes‐de‐Haute‐Provence a
accordé à la société Boralex, dans le cadre de ce projet, une
déro ga tion aux inter dic tions de destruc tion, de pertur ba tion
inten tion nelle ou de dégra da tion de spéci mens et d’habi tats d’espèces
animales proté gées, d’autre part, de la déci sion préfec to rale du
25 juin 2020, reje tant son recours gracieux. (…)

2

Vous pourrez admettre l’inter ven tion formée par l’asso cia tion pour la
protec tion des animaux sauvages qui a intérêt à demander
l’annu la tion des deux déci sions contes tées. Il convient sur ce point de
préciser que la circons tance qu’une personne ne soit pas inter venue
en première instance ne lui interdit pas de le faire en appel (CE,
14 mars 2003, M. Montaner et Mme Laurent n  228214). (…)

3

o

L’asso cia tion requé rante et l’inter ve nante volon taire soutiennent que
la déro ga tion prise au titre du 4° de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment est illé gale notam ment en l’absence de raison
d’intérêt public majeur.

4

Vous savez qu’il résulte de l’article L. 411‐1 et du I de l’article L. 411‐2
du code de l’envi ron ne ment que la destruc tion ou la pertur ba tion des
espèces animales concer nées, ainsi que la destruc tion ou la
dégra da tion de leurs habi tats, sont inter dites. Toute fois, ainsi que l’a
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jugé le Conseil d’État dans la déci sion du 28 décembre 2022 Société
La Proven çale (n  449658 en B) :o

« l’auto rité admi nis tra tive peut déroger à ces inter dic tions dès lors
que sont remplies trois condi tions distinctes et cumu la tives tenant
d’une part, à l’absence de solu tion alter na tive satis fai sante, d’autre
part, à la condi tion de ne pas nuire au main tien, dans un état de
conser va tion favo rable, des popu la tions des espèces concer nées
dans leur aire de répar ti tion natu relle et, enfin, à la justi fi ca tion de la
déro ga tion par l’un des cinq motifs limi ta ti ve ment énumérés et
parmi lesquels figure le fait que le projet réponde, par sa nature et
compte tenu des inté rêts écono miques et sociaux en jeu, à une
raison impé ra tive d’intérêt public majeur. […] ».

La première condi tion tenant à « l’absence de solu tion alter na tive
satis fai sante » ne nous semble pas remplie. La juris pru dence du
Conseil est peu fournie sur la ques tion de savoir à quelle échelle il
convient d’appré cier ce critère. Est- ce au niveau communal,
inter com munal, national ou inter na tional ? À notre sens, il n’y a pas
de réponse unique. Ce critère appelle une réponse au cas par cas. La
bonne échelle d’appré cia tion de cette condi tion doit s’appré cier au
regard du projet. Il nous semble que pour un projet de ce type, de
dimen sion locale et non natio nale ou inter na tio nale, il faut
néces sai re ment se placer à une échelle locale 1. Dans le cas contraire,
la condi tion ne pour rait en quelque sorte jamais être satis faite. Mais
l’échelle commu nale est- elle la bonne ?

6

Nous ne le pensons pas.7

La commune de Cruis a fait un appel à projets pour installer un parc
photo vol taïque sur son terri toire. La société Boralex a répondu à cet
appel à projets en propo sant un projet se situant sur le terri toire de la
commune. Il résulte de l’étude d’impact que la société Boralex a
analysé trois emprises poten tielles diffé rentes sur le terri toire
communal et a proposé la variante la moins préju di ciable à
l’envi ron ne ment. Elle n’a ainsi pas analysé l’exis tence d’autres
solu tions alter na tives au- delà du terri toire communal, notam ment à
l’échelle du dépar te ment ou du secteur dit de la Haute- Provence qui
englobe partiel le ment le terri toire de plusieurs inter com mu na lités,
alors que le secteur d’implan ta tion iden tifié par la commune n’était
pas arti fi cia lisé et néces si tait l’obten tion d’une déro ga tion à
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l’inter dic tion de destruc tion ou pertur ba tion des espèces proté gées,
et de destruc tion ou dégra da tion de leurs habi tats. Cette approche
nous semble trop restric tive au regard des exigences fixées par les
dispo si tions de l’article L. 411‐1 et du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment ainsi que par la juris pru dence précitée. La logique de
l’appel à projets communal ne permet pas de s’affran chir de ces
exigences. La circons tance que le projet soit initié par la commune
nous semble indif fé rent au regard du respect des prin cipes
appli cables. Il en va de même de la ques tion de la maîtrise du foncier.

Il nous semble que la société Boralex ne pouvait faire l’économie de la
recherche d’autres solu tions alter na tives à une échelle plus large.
Nous rele vons que le Conseil national de la protec tion de la nature a
rendu un avis allant en ce sens tout comme la DREAL. Vous trou verez
même au dossier, c’est plus inha bi tuel, un écrit de la sous- préfète
concernée qui est du même avis et qui pointe préci sé ment une
« analyse sur les sites alter na tifs […] insuf fi sante ».

9

Si la société Boralex précise que la commune de Cruis est iden ti fiée
dans le schéma régional d’aména ge ment, de déve lop pe ment durable
et d’égalité des terri toires comme consti tuant une zone à pers pec tive
de déve lop pe ment signi fi catif des parcs photo vol taïques, nous
rele vons que ce schéma privi légie l’implan ta tion sur des terrains déjà
arti fi cia lisés, notam ment des bâti ments délaissés, toitures et
parkings. Il nous semble que l’argu ment ne peut par consé quent
pallier à l’insuf fi sance de recherche concrète de « solu tion alter na tive
satis fai sante » à une échelle plus grande que la seule commune
de Cruis 2.
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Au regard de tout ce qui précède, le préfet a commis une erreur
d’appré cia tion en esti mant qu’il n’exis tait pas d’autre solu tion
satis fai sante au sens du 4° du I de l’article L. 411‐2 du code de
l’envi ron ne ment (pour un précé dent : CAA Nancy 11 avril 2024 SARL
Eoliennes de bonne voisine 2 n  22NC01196). Ce constat vous
conduira à annuler l’arrêté du 17 janvier 2020 ainsi que la déci sion
impli cite de rejet du recours gracieux dès lors que cette illé ga lité ne
semble pas suscep tible de régu la ri sa tion. Voyez pour un
précé dent votre déci sion CIPM Inter na tional (CAA Marseille
2 octobre 2020 Société consor tium d’inves tis se ments et de
place ments mobi liers n  18MA03225).
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NOTES

1  Voir toute fois les conclu sions de M. Stéphane Hoynck sur CE
30 décembre 2021 Société Sablières de Millières n  439766 en B.

2  L’échelon communal n’est sans doute pas le plus perti nent pour plani fier
ce type de projets. La loi n  2023‐175 du 10 mars 2023 rela tive à
l’accé lé ra tion de la produc tion d’éner gies renou ve lables, dite loi « ENR »,
contient des dispo si tifs de plani fi ca tion terri to riale dont l’objet est de
favo riser l’implan ta tion de ce type de projets, ainsi que des réali sa tions
indus trielles jugées néces saires à la tran si tion éner gé tique. Sont ainsi créées
des « zones d’accé lé ra tion de la produc tion d’éner gies renou ve lables ». Ces
zones d’accé lé ra tion doivent répondre à 6 grands objec tifs assi gnés par la
loi, dont le fait de présenter un poten tiel suscep tible de favo riser le
déve lop pe ment de la produc tion. Elles sont défi nies, pour chaque caté gorie
de sources et de types d’instal la tion de produc tion d’éner gies renou ve lables,
en tenant compte de la néces saire diver si fi ca tion des éner gies en fonc tion
des poten tiels du terri toire concerné et de la puis sance d’éner gies
renou ve lables déjà installée ; elles doivent aussi contri buer à la soli da rité
entre les terri toires et à la sécu ri sa tion des appro vi sion ne ments, tout en
préve nant les éven tuels dangers ou incon vé nients (cf. articles L. 141-5-2 et L
141-5-3 du code de l’énergie ; articles L. 141‐4, L. 141‐10, L. 143‐29, L. 151‐5,
L. 151‐7, L. 151‐28, L. 151‐42‐1 et L. 161‐4 du code de l’urba nisme ; article
L. 181‐28‐10 du code de l’énergie). Nous rele vons que dans le cadre de ce
dispo sitif, les zones sont déli mi tées à l’initia tive des communes, après
concer ta tion du public, et trans mises au réfé rent préfec toral dédié (désigné
par le repré sen tant de l’État dans le dépar te ment parmi les sous- préfets) et
à l’EPCI dont elles sont membres. Si un schéma de déploie ment des
éner gies renou ve lables est en vigueur à la date du 12 mars 2023 (ce peut
être à l’échelle d’un EPCI, d’un Parc naturel, du dépar te ment, …), il en est
tenu compte pour iden ti fier les zones. L’initia tive est commu nale mais le

Par ces motifs, nous concluons :12

à ce que l’inter ven tion de l’asso cia tion pour la protec tion des animaux
sauvages soit admise.
à l’annu la tion de l’arrêté du 17 janvier 2020, de la déci sion du 25 juin 2020
reje tant le recours gracieux et du juge ment attaqué.
au rejet du surplus des conclu sions des parties.

o
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réfé rent préfec toral est ensuite chargé d’arrêter ce zonage, après
consul ta tion des établis se ments publics compé tents en matière de SCOT et
des EPCI. Il transmet cette carto gra phie pour avis au comité régional de
l’énergie. Si cet avis est favo rable, les réfé rents préfec to raux de la région
arrêtent la carto gra phie des zones iden ti fiées à l’échelle de chaque
dépar te ment, après avoir recueilli l’avis conforme des communes du
dépar te ment, exprimé par déli bé ra tion du conseil muni cipal, chacune pour
ce qui concerne les zones d’accé lé ra tion situées sur leur terri toire. Les
communes ne sont donc pas seules à décider dans le cadre de ce dispositif.
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